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lA VERITE SUR LA CRISE 
El SU R SA SOLUTION 

Lorsque par le vote à surprise du 29 . 
octobre dernier la vieille majorité s'é-
. tait effritée, nous avions dit que la cri­
se qui s'était ouverte serait longue et 
sa solution difficile à trouver. Il s'agis­
sait en effet d'une crise politique et non 
simplement technique comme quel­
qu'un aimait déclarer. 

Nous disions aussi que pour nous de 
l'U.V. il n'y avait pas de solution pré­
établie et que notre mouvement aurait 
accepté de faire partie d'une nouvelle 
majorité seulement à condition de res­
pecter trois points fondamentaux: a) 

. acceptation d'un programme nettement 
valdôtain dans le but de relancer l'eth­
nie valdôtaine à la reconquête de ses 
composantes économiques, sociales et 
culturelles; b) exigence d'une admini­
stration honnête et efficace, capable 
d'affronter collégialement les responsa­
bilités du pouvoir; c) maintien et ren­
forcement de l'unité d'action retrou­
vée entre RV, UV et UVP. Cette derniè­
re condition excluait donc toute majo­
rité qui n'aurait pas vu la présence des 
trois mouvements. (Et pour cela nous 
avons écarté certaines solutions propo­
sées par les DP qui demandaient à 
l'UV et au RV d'exclure les Progres­
sistes! ). 

Aussitôt après l'ouverture de la crise 
le PCI demanda de résoudre celle-ci en 
élargissant la vieille majorité à l'UV et 
au R V. Cependant la nouvelle majorité 
de 25 conseillers (PCI - PSI - DP - UVP 
- UV - R V) aurait dû voir la présence 
de toutes les forces dans la nouvelle '~ 
Junte Régionale. Cette formule fut re­
jetée par les DP, qui déclarèrent ne 
pouvoir accepter le PCI en Junte. 

Cette tentative de solution évanouie, 
la crise continua pendant un mois sans 
que les DP, parti de majorité relative, 
aient essayé d'en proposer la solution. 
Evidemment ils avaient tout l'intérêt à 
faire continuer la crise jusqu'à la fin de 

l'exercice · provisoire (28 février) pour 
pouvoir alors s'écrier que sans eux 
rien ne peut être fait et faire accepter 
la solution la plus convenable à leur 
parti. 

Ce furent les Mouvements Régiona­
listes qui essayèrent de rejoindre une 
solution. 

En effet au début du mois de novem­
bre le RV, sur mandat de son Assem­
blée Générale et ave(! le consentement 
de l'UV et de l'UVP, proposa aux DP 
de former une Junte Régionaliste mino­
ritaire avec l'appui extérieur de la force 
politique qui aurait accepté notre pro­
gramme et notre aetion. Après quel­
ques reniflements, ayant vu l'impossibi­
lité de former une autre majorité à 
leur gré (car sur ces entrefaites ils s'é­
taient pas mal brouillés avec le PSI, ce 
qui les empêchait de former une majo­
rité de 18 à gauche), nos DP acceptè­
rent d'entamer des p(i)Urparlers avec les 
Mouve~ents Régionalistes. 

Ces pourparlers s'engagèrent sur trois 
points: programme, organigramme, ca-
dre politique. l , . 

LE 
DE 

N'OUVEAU 
L'UNION 

Samedi 18 janvier, dans l'après-midi, 
le Comité Central de l'Union Valdôtai­
ne s'est réuni pour élire le nouveau Pré­
sident de l'U. V., en remplacement de 
M. Andrione, devenu Président du gou­
vernement régional. 

A la charge de Président de l'Union 
Valdôtaine a été élu M. Joseph-César 
Perrin, instituteur, 37 ans, employé aux 
Archives Historiques, membre du Con­
seil de direction de l'Institut Histori-

. . 
Sur le premier point l'accord fut aus-

sitôt rejoint, car ayant les DP accepté 
de compléter leurs indications program­
matiques par des propositions concrè- i 
tes et prioritaires, une commission res-i 
treinte put rédiger le programme com-I 
mun. . 

Les premières' difficultés surgirent à! 
l'égard de la division des places de res-: 
ponsabilité au sein de la Junte. Les DP ; 
tout en jurant de ne pas vouloir le mo-: 
nOPQle du pouvoir, demandèrent la 
présidence de la Junte et quatre asses­
sorats. Les mouvements régionalistes 
ripostèrent que pour un meilleur équi­
libre des forces les DP auraient dû avoir 
quatre places et l'UV, le RV et l'UVPI

1 ensemble les autres quatre et ils décla­
rèrent même qu'ils , ne posaient pas de i 
préclusion à ce que nos interlocuteurs 
maintiennent la présidence. L'accordi 
n'ayant pas été rejoint, les DP se réser-: 
vèrent de nous donner une réponse a­
près le 21 décembre. 

Mais les difficultés plus graves enco­
re se montrèrent à l'égard de la défiiù-~ 

(Suitc.'pagc 2) 

PRESIDENT 
VALDOTAINE 

que pour la résistance en Vallée d'Ao­
ste, déjà vice-président de l'UV. 

A la vice-présidence a été élu M. Léo­
nard Tamone, expert industriel, Syn­
dic d'Etroubles. 

Le nouveau bureau de présidence de 
l'Union Valdôtaine est donc formé 
comme suit: 
Président: M. Joseph-César Perrin; 
Vice-Présidents: M.M. Pierre Fosson et 

Léonard Tamone. 
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LAVE RIIE SUR 
(Suite de la page 1) 

tion du cadre politique, car les DP dès 
le début des pourparlers avaient décla­
ré que l'unique appui extérieur à la 
Junte mmoritaire devait être celui du 
PCI et que jamais ils n'auraient accepté 
l'appui d'un autre parti. Pendant des 
'heures entières d'exténuante discussion 
les représentants des mouvements ré­
gionalistes essayèrent en vain de dé­
montrer qu'une telle position politique 
était négative et nuisible. -

Conscients de leur personnalité et de 
leur identité politique qui, s'inspirant 
du régionalisme et du fédéralisme, dé­
passent les faux concepts de droite et 
de géiUche, l'UV, le R V et l'UVP pro­
posèrent de présenter le programme à 
toutes les Jorces politiques séparément, 
de vérifier quelle de ces forces était 
disposée à accepter notre programme 

'et à donner son appui extérieur, c'est-
à-dire de vérifier quel parti italien au­
rait donné plus de possibilités et de ga­

I ranties pour réaliser le programme le 
plus valdôtam. Les DP se cachant -der­
rière une soi-disant vision de «gauche», 

! refusèrent nettement nos propositions. 
: Pour ne pas briser cette tentative de ré-
1 soudre la crise les trois mouvements ré­
gionalistes acceptèrent de se rencontrer 

1 uniquement avec le PCI. -Avant cette 
'rencontre ils demandèrent cependant, 
en vue de perfectionner les accords, de 

,renvoyer la séance du Conseil Régional 
du 20 décembre. M.M. Dujany, Mala­
gutti et Chanu ( contrairement à ce 
que ce dernier a affirmé depuis ) refu­
sèrent de renvoyer la séance. 

Le 19 décembre à 16 heures, au siè­
ge central de l'UV, se tint la rencontre 
avec le PCI, auquel l'on illustra le pro­
gramme commun et l'on demanda l'ap­
pui extérieur. M. Millet, secrétaire du 
PCI, se réservant de donner une répon­
se définitive, anticipa cependant certai­
nes perplexités à cause de l'exclusion 
de son parti et du PSI de la Junte. A 
18 heures de ce même jour, le Comité 
Exécutif de l'U.V. approuva la relation 
faite par les membres de la Commis­
,sion Politique et prit l'engagement d'ex­
plorer jusqu'au fond la possibilité de 
former cette Junte, mais il décida aussi 
que si cette possibilité tombait pour u­
ne réponse négative du PCI, les organes 
du Mouvement auraient été libres de re­
chercher une autre solution dans le res­
pect des trois points fondamentaux. 

Telle était là situation au Conseil Ré­
gional le 20 décembre. Le 20, en ou­
verture de séance, M. Monami, après a­
voir dit ses préoccupations pour la cri­
se qui durait depuis plus de 50 jours, 
proposa au nom de son parti un ordre 
du jour ainsi conçu: «Il Consiglio Re-

gionale della Valle d'Aosta ... delibera 
di incaricare il Presidente deI Consiglio 
regionale Giulio Dolchi ad effettuare 
una missione esplorativa sulle possibili­
tà di soluzione della crisi in atto e di ri­
ferire al Consiglio entro il 3 gennaio 
1975.» 

M. Bordon pour la DC, après plu­
sieurs considérations sur la longue cri­
se, repoussa la proposition de M. Mo­
nami et, pour débloquer la situation, 
proposa de commencer par élire un 
Président de la Junte. 

M. Andrione déclarait pour l'C.V.: 

«Esprimiamo un parere contrario alla 
proposta deI partito Comunista di dare 
un mandato specifico al presidente deI 
Consiglio per due semplici ragioni, una, 
che il Presidente deI Consiglio, sia per la 
carica che ha, sia per la posizione politi­
ca che occupa nel se~o di uno dei mag­
giori partiti rappresentati in questo con­
siglio, ha ampia facoltà di contattare 
tutte le forze e tutti gli uomini interes­
sati alla soluzione di una crisi, senza che 
questo avvenga attraverso una formaliz­
zazione di delega da parte di movimenti 
o partiti che, nel più grande rispetto de­
mocratico e nella differenza di idee, non 
si trovino in questo momento allineati 
con il Partito Comunista. L'altra ragio­
ne - eà è questa una ragione pratica - è 
che non riusciamo a vedere quali noti­
zie nuove potrebbe ricavare il Presiden­
te deI Consiglio quando in un cosl pic­
colo ambiente è noto che ci siamo vi­
sti tutti e che continuiamo a vederci 
tutti, più volte alla settimana, in una 
specie di gioco di chassé-croisé dove ri­
troviamo puntualmente sul tavolo le 
stesse difficoltà, le stesse grosse remore 
alla formazione di un governo regionale. 
Ci sono forse delle possibilità di costi­
tuire un governo, pero bisogna tenere 
presente che le soluzioni delle crisi sono 
tanto più difficili quanto più le crisi si 
sono dichiarate male per aver voluto for­
mare una Giunta in maniera illogica. 
Quindi non rifiutiamo nessuna delle no­
stre responsabilità, le assumiamo tutte 
molto chiaramente, pero, scusateci, vo­
gliamo assumerle in prima persona». 

Ensuite M. Chanu pour les DP re­
poussa la proposition du PCI et annon­
ça que son parti était en train de re­
chercher un accord avec les Mouve­
ments Régionalistes pour constituer «U­
na maggioranza a sfondo ed a carat te­
re regionalista, orientata ed appoggiata 
socialmente verso sinistra.» 

A leur tour Milanesio (PSI), Pedrini 
(PLI) et Marcoz (UVP) repoussaient 
l'ordre du jour et ils se prononçaient 
en faveur de la proposition Bordon. 

A ce moment 1\1. Monami reprenait 
la parole et par une déclaration très 

LA CRISE fT SUR 
claire refusait l'appui extérieur de Son 
parti à .la Junte régionaliste. «Siamo 
stati informati - a-t-il dit entre autre _ 
deI tentativo in atto di costituire una 
nuova-maggioranza ed una Giunta nel 
senso indicato dal collega capo-gruppo 
dei Democratici Popolari, che mi pare 
anche apparsa sulla Gazzetta riel Popo-
10 di questa mattina. Su queste cose 
noi pensiamo di dover esprimere alcu­
ne opinioni e cominciamo con il dire 
molto apertamente e molto fnmcamen­
te che non crediamo ari una Giunta che 
si definisca regionalista, costituita sol­
tanto da movimenti locali ( ... ) N oi ri­
teniamo che sia una divisione ed un er­
rore politico contrapporre le forze 10-
cali con i partiti nazionali che hanno in 
sé profondo carattere regionalista. La 
riteniamo un tentativo di spaccare in 
modo verticale la comunità valdostana 
e pua diventare questa una insanabile 

_ frattura in mezzo alla nostra popola­
zione. Noi abbiamo auspicato più di 
una volta l'imità fra le forze locali val­
dostane, pero non abbiamo mai pre co­
nizzato 0 augurato una novità che si 
contrapponesse ai grandi partiti nazio­
nali ( ... )>> Et il concluait en proposant 
de nouveau la majorité des 25 déjà re­
poussée par les DP. 

Il est évident qu'à ce moment la pos­
sibilité d'une Junte régionaliste mino­
ritaire était tombée. Elle était morte 
car le PCI niait l'appui voulu par les 
démo-populaires; elle était aussi morte ­
parce que les DP n'acceptaient pas 
d'autre appui que celui du PCI. Il est 
donc évident que les mouvements ré­
gionalistes étaient libres de rechercher 
une autre solution. 

M. Jorrioz (PSDI) et M. Manganone 
(Indépendant) appuyaient la proposi­
tion de voter un Président de la Junte. 
Mlle Viglino déclarait alors: 

«Je dois dire que les événements de Cl' 

matm m'ont certainement surprise, mais 
ce qui m'a surpris davantage c'est le 
refus exprimé publiquement par M. Mo­
nami d'appuyer une Junte que le R.V. 
avait proposée justement pour déblo­
quer cette situation malheureuse. Evi­
demment, dans ce cas, selon notre point 
de vue,il n'existe plus qu'un seul che­
min, et dans le fond, si nous voulons 
bien examiner la chose, la votation de­
mandée d'un Président de la Junte n'est 
pas trop lom de la proposition qu'avait 
faite le parti communiste de déléguer 
quelqu'un pour résoudre de la meilleure 
façon cette crise qui dure depuis long­
temps. En effet, si déjà la votation aura 
un certain résultat, qui mieux qu'un 
Président de Junte pourra résoudre U!1(' 
crise qui dure désormais depuis trop 
longtemps et que le R.V. par une propo-

sition qu'il estimait juste et équitable 
avait cherché à résoudre le plus rapide­
ment possible. Je rappellerai à ce Con­
seil que le groupe des régionalistes re­
présentait 15 conseillers, ce qui est cer­
tainement une très grande force et je 
regrette que le parti communiste n'ait 
pas compris le sen:; politique que nous 
donnons à cette Junte régionaliste.» 

On procéda ensuite aux déclarations 
de vote et aux votations qui donnèrent 
le résultat suivant: Andrione 14 voix -
Dujany 8 - Dolchi 7 - Milanesio 3 - 1 
bulletin blanc. 

Les résultats connus, M. Andrione 
demandait la parole pour déclar('r: 

«Monsieur le Président, Messieurs, au­
trefois, quand les prétoriens de la garde 
impériale en avaient marre, ils déci­
daient de prendre l'un deux, le hisser 
sur le bouclier et le nommer Empereur. 
Les Germains au contraire avaient l'ha­
bitude de se servir du bouclier comme 
d'une civière pour le chef mort, et je 
dois dire que hier, à minuit, je ne savais --'---, 
pas que cé matin certains faits se se­
raient déroulés et un certain consente­
ment se serait fait sur mon nom. Par 
conséquent, et du moins pour savoir 
si c'est d'une civière ou si c'est d'un 
triomphe qu'il s'agit, je demanderai à 
la courtoisie des collègues une suspen­
sion d'un quart d'heure parce que je 

-voudrais parler avec tous les groupes, et 
à la courtoisie du Président du Conseil 
la permission d'occuper son bureau pour 
pouvoir m'informer et savoir quelles 
sont les raisons qui ont fait précipiter 
une crise qui semblait longue et la faire 
précipiter de cette façon immédia'te et 
très surprenante pour moi.» . 

Pendant la suspension M. Andrione 
demandait aux DP s'ils auraient accep­
té l'appui extérieur de la DC pour la 
formation d'une Junte régionaliste, mais 
ayant obtenu un net refus il procéda 
aux consultations avec les autres for­
ces politiques. 

A la rentrée M.M. Ramera et Milane­
_ sio annonçaient que leurs partis res­
pectifs auraient appuyé la candidature 
de M. Andrione. En particulier M. Mi­
lanesio affirmait: 

«Il Partito Socialista Italiano, pren­
dendo atto dei risultati della votazione 
che è avvenuta alcum minuti or sono, 
al fme di consent ire 0 di facilitare 10 

sblocco della attuale crisi darà il pro­
prio voto per la elezione deI Presidente 
della Giunta, intendendo questo voto 
per un Presidente designato, perchè non 
abbiamo e non ci sono accordi di nessun 
tipo; darà il suo voto al Consigliere Ma­
rio Andrione, vuoi per la stima che ha 
nella persona, vuoi per quello che rap­
presenta sul piano politico. Evidente-
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SA SOlUT ION 
mente in questo caso la patata bollente 
mi si consenta l'espressione, passa nelle 
mani deI Presidente designato. Il nostro 

. Partito è a disposizione per eventuali 
incontri, che in qualche modo dovran­
no esserci 0 tenersi per dare una soluzio­
ne a questa crisi, soluzione che deve 
àarsi nell'interesse della Regione, sen­
za, come ho già detto in altre circostan­
. ze, avanzare prete se di natura nè perso­
nale nè di altro genere. Noi vogliamo 
e faremo semplicemente un discorso po­
litico. » 

L'on passait ensuite aux votations par 
. scrutin secret. Quelques minutes après, 

M. Dolchi, Président du Conseil, an­
nonçait les résultats: présents 33: ma­
jorité nécessaire 17; Andrione 17 voix -
Dujany 8 - Dolchi 7 - 1 bulletin blanc. 

M. M;.rio A~drione, Président · de 
l'UV, par volonté du Conseil Régional 
avait reçu la charge de former une nou­
velle Junte. Invité par le Président du 
Conseil à prendre sa place de Président 
de la Junte, il déclarait: 

«Con il permesso deI Presidente deI 
Consiglio e dei colleghi consiglieri, vor­
rei parlare da questo posto per ringra­
ziare coloro che mi hanno eletto e rin­
graziare in particolare per le attestazio­
ni di stima che sono state fatte alla mia 
persona, in modo tutto speciale quella 
venuta da parte dello avv. Chanu, a no­
me deI suo gruppo, che àimostra da 
parte dei democratici popolari una cor­
retta iriterpretazione della democrazia, . 
e un notevole «fair play». Vorrei rm­
graziare ugualmente il partito Comulli­
sta pE)r la serietà e la concretezza con 
la quale ha posto i problemi. D'altra par­
te pero ritengo che questa elezione ab­
bia un significato di indirizzo e di vo­
lontà programmatica e che io sia soltan-

, to in questo momento un Presidente de­
signato, cioè colui che deve ricercare il 
programma, gli uomini e la formula pel' 
dare vita ad una Giunta. Pregherei quin­
di il Presidente deI Consiglio e tutti i 
Consiglieri di volermi concedere alcuni 
giorni e di es sere concordi sulla possi­
bilità di una convocazione di urgenza 
di questo Consiglio per l'illustrazione 
deI programma per la formazione della 
Giunta.» 

Dans la semame successive le Prési­
dent Andrione prit les contacts néces­
saires avec ' les forces politiques qui l'a­
vaient élu pour former la Junte, illus- .. 
trer son programme et définir le cadre 
politique. il en est sorti une Junte mi­
noritaire formée par les seuls mouve­
ments régionalistes et l'indépendant 
Manganone, soutenue à l'extérieur par 
la DC, le PSI et le PSDI. Il s'agit d'une 
Junte de trarisition dont les buts sont 
ceux de. résoudre certains problèmes 

prîoritai-res et extrèmement urgents, en 
attendant que le cadre politique valdô­
tam se définisse et que toutes les forces 
politiques déclarent ouvertement leur 
position et leurs intentions. 

Certes le moment politique est extrê-
111ement difficile et critique, et l'UV et 
les autres mouvements auraient eu cer­
tainement ùne vie bien plus facile en re­
fusant la lourde tâche qui leur a été con­
fiée. Mais pour le bien du pays il faut 
avoir le courage de prendre ses propres 
responsabilités. Et nos mouvements 
sont au service de l'Ethnie Valdôtaine. 

ANNIVERSAIRE 
DE LA FONDATION 

DE LA CHORAL E 
DU' - C. T. V. 

Dimanche 15 décembre, une fête rappe· 
lant le 25ème anniversaire de la fondation de 
la Chorale du C.T.V. s'est déroulée avec la 
participation d'environ 150 membres du CTV, 
actuels et anciens membres et dirigeants de 
la Chorale et représentants des Chorales de la 
«Clicca» et de la «Cogne». 

Après la Messe célébrée à 10 h. 15 à l'égli­
se de Saint-Ours par Mgr Ovidio Lari, évêque 
d'Aoste, qui prononça aussi un touchant ser­
mon, il y eut un ,grand dîner social avec ré­
jouissances au Restaurant Pezzoli de Gressan. 
Après le repas de brèves mais touchantes allo­
cutions furent prononcées par le président de 
la Chorale fêtée, M. Albin Chatrian, par le 
président du C.T.V. M. AdOlphe Clos et par 
le prof. Amédée Pignet, directeur de la Cho­
rale pendant 15 ans. Les orateurs, très applau­
dis, rappelèrent la vie et le but de la Chorale 
et les personnes qui s'y dédièrent le plus. A 
ces méritantes personnes M. Clos remit des di­
plômes d'honneur au nom du Conseil de di­
rection du C.T.V .. 

Parmi les fêtés présents nous rappelons 
notamment Mlle Cécile Frassy, les précités 
MM. Pignet et Chatrian, M. Paul Contoz, pre­
mier membre fondateur et dynamique anima­
teur, M. l'instituteur Louis Vuillermoz, direc· 
teur pendant de nombreuses années et M. Lu­
cien Salval pour son appui constant au groupe 
folklorique. Parmi les absents nous rappelons 
notamment le col. Octave Bérard, président 
honoraire du C.T.V., qui n'avait pu être pré­
sent à la fête à cause de ses conditions de san­
té et MM. Giovannini et Micheletto. La fête 
se termina gaiement par des chants joyeux et 
par des danses. L.B. 
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LES EFFETS DUJACOBINISl\1E -

Sous la poussée de l'idéologie jaco­
bine, l'Europe a connu pendant tout 
le XIXe siècle et les premières décen­
nies du XXe une toujours plus profOI~­
de et grave centralisation dans tous les 
domaines de la vie politique, adminis­
trative et sociale. 
, Confondant les notions de «Etat» et 
de «Nation», ce processus aboutit à la 
:conception de l'uniformité dans l'unité, 
lexprimée par l'Etat-Nation. Ce fut a­
Ilors la guerre à tous les particularismes 

I

régionaux ' (considérés comme des abcès 
dangereux à l'intérieur de l'Etat unitai­
Ire); ce fut la proclamation des «sacri 
confini naturali», qui pour l'Italie en­
;globaient, cela va sans dire, toutes les 
'«italianissime» populations placées dans 
he- cercle des Alpes. Ainsi ies francopho­
~es des zones frontalières de l'Ouest et 
!les Valaôtains, les Sud-Tyroliens, les 
iSlovènes et les Ladins n'avaient même 
plus le droit de se considérer des mino­
Irités ethniques et linguistiques car, se- . 
:lon la logique centralisatrice, tous les 
'ressortissants de l'état italien devaient 
têtre nécessairement de <<nationalité» i­
talienne. Affirmer le contraire, cela vou­
lIait dire être accusé de crime de lèse-pa­
trie. 

Centralisatrice à l'intérieur, cette doo­
trine conduisit l'Europe au nazisme et 
,au fascisme dont l'Espagne est, de nos 
ijours' encore, esclave et dont lé Portu­
gal et la Grèce peinent à se délivrer. 
1 Impérialiste et colonisatrice à l'ex­
térieur, elle conduisit au désastre du 
dernier conflit mondial qui a donné les 

,-preuves incontestables, si encore il en 
fallait, des méfaits de telle idéologie. 

Toutefois, pendant ce dernier con­
't1it, la résistance européenne au nazi-
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REGION AUTONOME 
fascisme avait fait naître l'espoir d'une 
future Europe Unie, d'une Fédération 
Européenne qui se régirait par des prin­
cipes d'autonomie à tous les niveaux et 
de respect des diversités dans une unité 
supérieure. 

LIBERER L'HOMME 

C'était le rêve des fédéralistes. Hélas! 
le -. processus de fédéralisation n'est 
qu'amorcé 'et les Etats n'ont " permis 
qu'une pauvre déconcentration des pou­
voirs politiques, administratifs et éco­
nomiques, refusant la décentralisation 
des pouvoirs étatiques. 

Pourtant si l'on veut parvenir à la 
Fédération Européenne, si l'on veut ou­
.vrir une ère nouvelle qui ne répète pas 
les erreurs du ' passé, il faut faire éclater 
la carapace de l'Etat. Il faut renverser 

. les positions actuelles. 
L'homme ne doit pas être au service 

d!) l'Etat, mais celui-ci au service du 
premier. L'homme doit être le centre 
de la vie, l'Etat un moyen. 

Il faut penser et agir pour l'homme, 
pour son bien-être, pour satisfaire ses 
-besoins économiques et sociaux, ses be­
soins matériels et culturels. 

Chaque citoyen ne doit donc pas ê­
tre un instrument dans les mains de 
l'Etat, mais une personne libre et acti­
ve qui se sert de l'Etat pour ses fins. 
Pour cela il doit pouvoir disposer de 
soi-même, il doit pouvoir créer son pro­
pre avenir. 

Il doit donc pouvoir participer. Ce 
n'est qu'à travers la participation, libre 
et consciente, que l'homme retrouve 
sa liberté, son identité. Mais l'homme 

_ n'est pas seulement personne: il est aus­
si collectivité, car il agit dans un ensem­
ble déterminé, dans une communauté. 

Or, pour que cette participation puis­
se s'accomplir, il faut que la collectivité 
dans laquelle chaque individu vit soit à 
la taille de l'homme. L'Etat ne l'est pas. 
Ecoutons à ce propos Denis de Rouge­
mont: «( .. ) .les Etats-nations unitaires 
sont tous trop grands: trop grands pour 
pouvoir assurer le développement de 
toutes leurs régions et communes - trop 
grands pour que leurs r.itnyens Duïssent 
y ex ercer normalement leurs devoirs 
civiques et participer eftectivement à la 
vie de la cité; trop grands pour être en­
core de vraies communautés humaines: 
et cela c 'est la plus grave maladie qui 
puisse miner un corps politique». (1) 

Dans cet organisme trop grand, l'hom­
me n'est plus sujet; mais objet; il ne 
participe plus à sa mesure, il en est con-

, 
traint. Le citoyen n'est plus personne, 
il est nombre. La collectivité n'est plus 
communauté, elle est masse amorphe, 
dépersonnalisée et dépersonnalisante. 

J.C. PERRIN 

1) DENIS DE ROUGEMONT, Vers une fédé­
ration des régions in La Révolution Fédé­
rlzliste, Presses d'Europe, Collection «Réa­
lités duPréscnt .. 7, 1969, p . 63 . 

Au prochain numéro: VERS UNE ' 
COMMUNAUTE' A L'ECHELLE HU­
MAINE. 
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CONSEIL DE 

DIRECTIO .N 

ET SECRETARIAT 

DU s. A V:T. 
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Le nouveau Conseil de direction du SA VT 
(Syndicat Autonome Valdôtain des Travail­
leurs) élu lors du récent Congrès dé Verrès est 
composé comme suit: M.M. François STEVE­
NIN, Valentin LEXERT, Léonard TAMONE, 

. Aldo COTTINO, Félix ROUX, Alexis BE­
TEMPS, Renaud ZUBLENA, Louis IMPE­
RIAL, Emile DUCLOS, Pierre VIETTI, Pierre · 
BIO LEY, Alfred UGLIONE, Martin BORET­
TAZ, Eralda BANCOD, René FAVAL, Geor­
ges BERTSCHY, Pierre PRIOD, Renzino 
BLANCHET,Aldo SAVIN, Aventina BUCCA­
RANO, Pierre GROSJACQUES, Edmond SA­
RTEUR, Ezio DONZEL, Joseph ÇERISE, 
Joséphine MAFFI, Bienvenu ROVAREY, Li­
vio CHALLANCIN, Ennio PASTO RET, ChaI'­
les MARGUERETTAZ, Silvio CLOS, Oreste 
BONIFACE, Nevio LAURENZIO, Silvain 
BOIS, Gratien VALLET, Silvio PICCOT. 

M.M. Tamone, Vietti et Faval, qui occu­
pent des charges poliriques ou administrati­
ves, sont remplacés pour incompatibilité par 
M.M. Amos DAGNES, Pierre-Ange VUILLER­
MOZ et Georges MARTIN. 

Le Secrétariat est formé de M.M. François , 
STEVENIN, secrétaire responsable, Valentin 
LEXERT et Aldo COTTINO. 
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